
Les services de la clinique 
juridique en réponse à la 
maltraitance lors du veuvage

Prise en charge juridique 
Écoute, conseil et appui du service médical pour la 

collecte des preuves médico-légales.

Prise en charge judiciaire 
Préparation des plaintes et saisine des juridictions 

(UMIRR, parquets).

L’assistance juridique et l’assistance judi-

ciaire sont fournies gratuitement aux survivant.e.s 

par les assistants-juristes, les juristes et les avocats, 

tout au long de la procédure.

Les juristes et avocats du Projet Nengo peuvent 

vous fournir conseil, orientation et accompa-

gnement, sans aucune obligation. Si vous le 

souhaitez, ils vous accompagnent gratuitement 

tout au long de la procédure.

NB - La médiation est interdite pour répondre 

aux violences physiques ou sexuelles au sein de 

la Clinique juridique Nengo.

Des soins médicaux

Une aide psychosociale

Une assistance juridique et judiciaire

Un appui socio-économique

L’assistance holistique permet aux victimes de 
violences sexuelles ou de VBG d’obtenir :

Sur place, à Bangui 

Siège de l’AFJC

Hôpital de l’Amitié

Par téléphone

AFJC - 72 35 37 53

Hôpital de l’Amitié - 72 35 37 48

Les personnes atteintes d’une fistule obstétricale 
ou d’un prolapsus génital peuvent également 
recevoir une aide spécialisée.

Pour obtenir des 
renseignements ou de l’aide 

Au sein du Projet Nengo
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PROJET NENGO
Transformer la souffrance en force

MALTRAITANCE LORS 
DU VEUVAGE

Qu’est-ce que le veuvage ? 

Quels sont les droits du conjoint survivant ?

Qu’est-ce que la maltraitance lors du veuvage ?

Comment saisir la justice en cas de 
maltraitance lors du veuvage ? 

Centre de prise en charge holistique des victimes 

de violences sexuelles et violences basées sur le 

genre à Bangui - République centrafricaine

Association des Femmes 
Juristes de Centrafrique



I- Qu’est ce que le veuvage ? 

Le veuvage est un statut juridique et social de la 

personne dont l’épouse ou l’époux est décédé(e).

IV- Comment saisir la justice en cas 
de maltraitance lors du veuvage ?
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En cas de maltraitance lors 

du veuvage, on peut saisir la 

justice par une plainte ou une 

dénonciation.

Adressée à la police la plus proche 

ou directement au Procureur de 

la République. Articles 14 et 28 du 

Code de procédure pénale.

Après la saisine, une enquête est 

ouverte afin d’établir les faits. L’auteur 

présumé peut être convoqué et la 

force publique peut être utilisée 

pour l’arrêter. Article 24 du Code de 

procédure pénale.

Après enquête, le Procureur de 

la République saisit le tribunal 

correctionnel compétent pour juger 

les auteurs de maltraitance lors du 

veuvage.

III- Qu’est-ce que la maltraitance
lors du veuvage ?

Tortures, violences ou traitements inhumains 

et dégradants.

Injures, privation d’aliments, etc.  

II - Quels sont les droits du 
conjoint survivant ?

Les droits du conjoint survivant sont définis aux 

articles 1052 à 1059 du Code de la famille. Ils incluent 

notamment :

Droit de porter le deuil pour une durée deux ans 

maximum ;

Droit de refuser de se prêter aux rites de deuil 

lorsqu’ils sont de nature à porter atteinte à sa 

délicatesse ou à son intégrité physique. Cela 

ne constitue ni une injure, ni une indignité 

successorale ;

Aucune obligation d’épouser un membre de la 

famille du défunt ;

Tuteur de droit des enfants mineurs ;

Droit au maintien dans l’habitation principale pour 

la durée et dans les conditions fixées par l’article 

780 du Code de la famille, soit pour une durée de 

deux ans au moins à compter du décès jusqu’au 

règlement amiable ou judiciaire de la succession ;

Droit au capital-décès, à la pension de retraite et à 

l’usufruit des biens immobiliers de toute nature ;

Droit à la succession dans les conditions définis 

aux articles 766 et suivants du Code de la famille.

L’article 1054 du Code de la famille interdit les sévices 

et mauvais traitements contre le veuf ou la veuve à 

l’occasion du décès ou de la cérémonie de deuil.

La maltraitance lors du veuvage est un délit :

L’article 75 du Code pénal prévoit une peine d’em-

prisonnement d’1 an à 3 ans et une peine d’amende de 

100 001 à 200 000 FCFA contre quiconque commet 

des sévices ou mauvais traitements sur le conjoint 

survivant.

La maltraitance peut notamment inclure les actes 

suivants :

Toute personne ayant commis une maltraitance 

peut être reconnue coupable, y compris :

Les père et mère du défunt ;

Les frères et sœurs du défunt ;

Les enfants du défunt ;

Les tantes et oncles du défunt.

La maltraitance lors du veuvage est un délit qui doit 

être jugé auprès d’un tribunal correctionnel. Articles 

75 et 76 du code pénal.


